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Document 1 

Article 26 

Version en vigueur depuis le 05 août 1995 

Modifié par Loi constitutionnelle n°95-880 du 4 août 1995 - art. 7 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une 
arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du Bureau de 
l'assemblée dont il fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de 
condamnation définitive. 

La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement 
sont suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 

L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas 
échéant, l'application de l'alinéa ci-dessus. 

Article 67 

Modifié par Loi constitutionnelle n°2007-238 du 23 février ... - art. unique 

Le Président de la République n'est pas responsable des actes accomplis en cette qualité, sous réserve 
des dispositions des articles 53-2 et 68. 

Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité administrative française, être requis 
de témoigner non plus que faire l'objet d'une action, d'un acte d'information, d'instruction ou de poursuite. 
Tout délai de prescription ou de forclusion est suspendu. 

Les instances et procédures auxquelles il est ainsi fait obstacle peuvent être reprises ou engagées contre 
lui à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions. 

Article 68 

Modifié par Loi constitutionnelle n°2007-238 du 23 février ... - art. unique 

Le Président de la République ne peut être destitué qu'en cas de manquement à ses devoirs 
manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat. La destitution est prononcée par le Parlement 
constitué en Haute Cour. 

La proposition de réunion de la Haute Cour adoptée par une des assemblées du Parlement est aussitôt 
transmise à l'autre qui se prononce dans les quinze jours. 

La Haute Cour est présidée par le président de l'Assemblée nationale. Elle statue dans un délai d'un mois, 
à bulletins secrets, sur la destitution. Sa décision est d'effet immédiat. 

Les décisions prises en application du présent article le sont à la majorité des deux tiers des membres 
composant l'assemblée concernée ou la Haute Cour. Toute délégation de vote est interdite. Seuls sont 
recensés les votes favorables à la proposition de réunion de la Haute Cour ou à la destitution. 

Une loi organique fixe les conditions d'application du présent article. 

Page 1 sur 28



Page 2 sur 28



Page 3 sur 28



Page 4 sur 28



Page 5 sur 28



Document 3 

Cour de cassation 
Chambre criminelle 
Audience publique du 14 avril 2015 
N° de pourvoi : 14-85333 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS  

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 

[…] 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, sur les 
plaintes avec constitution de partie civile de salariés de l'usine Ferodo-Valéo de 
Condé-sur-Noireau, de l'Association locale de défense des victimes de l'amiante 
(ALDEVA), et de la Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés 
(FNATH), des informations ont été ouvertes et jointes des chefs notamment 
d'homicides et blessures involontaires, les parties civiles dénonçant les dommages 
subis par les salariés du fait de leur exposition à l'amiante ; que le juge d'instruction 
a mis en examen, de ces chefs, M. T..., décédé au cours de la procédure, M. Q..., 
directeur de l'Institut national de la recherche et de la sécurité, M. S..., expert et 
représentant au ministère de l'industrie, M. L..., directeur de l'Association française 
de l'amiante, et de l'Association internationale de l'amiante, M. P..., membre de ces 
associations, M. M..., pneumologue et praticien hospitalier, Mme N... et M. O..., 
successivement directeurs des relations du travail et M. R..., fonctionnaire au sein de 
cette direction ; qu'il leur était reproché, en leurs qualités respectives et au cours de 
leur participation au Comité permanent amiante (CPA), d'avoir contribué à créer le 
dommage ou de n'avoir pas pris les mesures permettant de l'éviter, l'exposition à 
l'amiante ayant eu pour conséquence les atteintes à la santé et à la vie de salariés des 
usines Valéo et de leurs épouses ; que les intéressés ont demandé à la chambre de 
l'instruction d'annuler leurs mises en examen ; 

Attendu que, pour faire droit à leurs demandes, l'arrêt attaqué énonce, sur la 
surveillance de la réglementation relevant de la direction des relations du travail, que 
Mme N..., directeur de 1984 à 1987, a fait valoir les mesures prises pour la protection 
des travailleurs et pour le contrôle de l'application du décret de 1977, que M. O..., 
directeur de 1987 à 1995, a indiqué être l'initiateur de dix lois, de cinquante trois 
décrets sur la protection des salariés et de huit décrets complétant les tableaux des 
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maladies professionnelles ; qu'il a fait transposer la directive 91/ 382/ CEE et a 
immédiatement réagi après l'étude Peto ; que, M. R..., chargé, au sein de cette 
direction, entre 1977 et 1994, de la réglementation, a expliqué avoir fait une 
recherche pour contrôler l'empoussièrement des usines, effectué des visites aux 
laboratoires agréés, opéré deux campagnes auprès des inspecteurs du travail ; que, 
par ailleurs, les juges relèvent que tous les requérants, auxquels il n'est pas reproché 
d'avoir causé directement les dommages subis à l'usine de Condé-sur-Noireau, sont 
mis en cause au titre d'une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une 
particulière gravité qu'ils ne pouvaient ignorer, au sens de l'article 121-3 du code 
pénal ; que, retenant que la mise en examen suppose qu'il n'y ait pas d'obstacle 
dirimant à une telle constatation, ils ajoutent que la poursuite d'une politique 
d'utilisation contrôlée de l'amiante, sans distorsions marquées et durables par rapport 
aux préconisations européennes, ne peut être l'occasion de reprocher aux requérants 
d'avoir eu pour seul objectif, en la poursuivant, de différer sciemment la mise en 
place d'une interdiction de l'amiante en parfaite connaissance de la particulière 
gravité du risque auquel ils exposaient indirectement autrui des chefs d'homicides et 
blessures involontaires ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, procédant de son appréciation souveraine 
des faits, d'où elle a déduit qu'il n'existait pas, en l'état de l'information, d'indices 
graves ou concordants contre les personnes mises en examen, rendant vraisemblable 
qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission des 
homicides et blessures involontaires reprochés, d'une part, en l'absence de 
négligences leur étant imputables dans la surveillance de la réglementation, d'autre 
part, faute pour elles, d'avoir pu, dans le contexte des données scientifiques de 
l'époque, mesurer le risque d'une particulière gravité auquel elles auraient exposé les 
victimes, la chambre de l'instruction, qui, sans méconnaître son office, s'est 
déterminée par des motifs exempts d'insuffisance comme de contradiction, et en 
répondant aux articulations essentielles des mémoires dont elle était saisie, a justifié 
sa décision ; 

D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

DIT n'y avoir lieu à application de l'article 618-1 du code de procédure pénale ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le 
président le quatorze avril deux mille quinze ; 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier 
de chambre. 

Publication : Bulletin criminel 2015, n° 78 

Page 7 sur 28



Document 4  

N° T 16-83.432 FS-D N° 693 

VD1 2 mai 2018 

REJET 

M. SOULARD président,

REPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS  

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais 
de Justice à Paris, a rendu l'arrêt suivant : 
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L’ÉQUILIBRE ATTEINT EST-IL PERFECTIBLE ? 

I. LES INFRACTIONS NON INTENTIONNELLES

A. LE DÉBAT

Au vu d’une jurisprudence excessivement rigoureuse à l’égard des 
élus locaux, les législateurs de 1996 et de 2000 ont entendu restreindre les 
conditions d’engagement de la responsabilité pénale de ceux-ci en cas 
d’infraction non intentionnelle, tout en maintenant le choix traditionnel de 
ne pas construire un régime ad hoc dérogatoire aux dispositions applicables à 
l’ensemble des justiciables en vertu de l’article 121-3 du code pénal. 

Il ne faut pas surestimer les justifications de ce choix. On a tendance 
à comparer un peu rapidement la condition de l’élu local à celle du chef 
d’entreprise pour justifier leur alignement sur un régime juridique identique. 
Lors de la table ronde sur le risque pénal, réunie par la délégation le 5 avril 
2018, les représentants du ministère de la Justice ont rappelé en ce sens que 
les « dispositions législatives s'appliquent à tous : à la fois aux chefs 
d'entreprise, aux médecins - le risque pénal est très prégnant dans leur 
exercice quotidien -, à n'importe quel conducteur de véhicule. D'ailleurs, le 
délit de mise en danger de la vie d'autrui, créé au départ pour les risques liés 
à la circulation, est aujourd'hui appliqué à des chefs d'entreprise ou à des 
décideurs publics. » Pourtant, à la différence des professionnels cités, les élus 
locaux sont des citoyens bénévoles ne disposant pas, dans leur grande 
majorité, des connaissances techniques et des moyens humains et juridiques 
sur lesquels un chef d’entreprise peut et doit s’appuyer. 

Pour autant, la construction à l’intention des élus d’un régime 
spécifique des infractions non intentionnelles ne serait pas plus opportune 
qu’utile. 

Elle ne serait pas opportune dans la mesure où, selon toute 
probabilité, elle déchaînerait injustement mais sans doute efficacement les 
critiques vengeresses que certains auteurs n’ont pas manqué d’adresser à la 
loi du 10 juillet 2000 : « une loi scélérate qui méprise le droit des victimes, rompt 
l'égalité des citoyens devant la loi pénale et entreprend d'ébranler le socle du droit 
pénal aux seules fins de soustraire une poignée d'élus locaux à la justice 
répressive »1. La DACG, dans sa réponse au questionnaire précité, a noté de 
de façon plus mesurée mais tout aussi dissuasive qu’un « droit spécifique de 
la responsabilité des élus locaux en cas d’infraction non intention-
nelle aboutirait à une impunité pénale excessive et serait très sévèrement 
critiquée par les associations de victimes. » 

Document 5

« Faciliter l’exercice des mandats locaux : la responsabilité pénale et les obligations 
déontologiques »
Rapport d'information n° 612 (2017-2018) de MM. François GROSDIDIER et Alain RICHARD, 
fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales, déposé le 5, juillet 2018
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La construction à l’intention des élus d’un régime spécifique des 
infractions non intentionnelles ne serait pas non plus utile, dans la mesure 
où le choix fait en 1996 d’introduire dans la caractérisation de la culpabilité 
la prise en compte des missions, des compétences, du pouvoir et des moyens 
dont dispose la personne mise en cause, ainsi que des difficultés propres aux 
missions que la loi lui confie, devrait répondre à l’objectif visé pour autant 
que la jurisprudence suive. 

Cependant, l’application de l’article 121-3, dans ses rédactions 
successives, n’a pas répondu aux attentes du législateur. 

À propos du texte résultant de la loi du 13 mai 1996, la circulaire du 
Garde des Sceaux du 11 octobre 2000, prise pour l’application de la loi du 
10 juillet 2000, note que « le législateur a ainsi entendu éviter que puissent 
être à l'avenir prononcées, pour des infractions involontaires, des 
condamnations paraissant injustifiées, ce qui, du fait de la législation alors 
applicable, a parfois été le cas dans le passé, spécialement lorsqu'elles 
concernaient des "décideurs publics", élus locaux ou fonctionnaires. » De 
façon plus vigoureuse, l’auteur précédemment cité estime que « le législateur 
[de 1996] n'avait pas infléchi d'un iota la méthode d'appréciation de la faute 
involontaire pratiquée par le juge pénal. Tout au contraire, la Cour de 
cassation a paru, dans ses arrêts postérieurs, redoubler d'intransigeance, 
rejetant chaque pourvoi sur ce motif benoît que le prévenu... n'avait pas 
accompli les diligences normales visées par la loi. La loi de 1996 n'a en 
définitive induit aucun allégement de la responsabilité pénale des 
décideurs. » 

En tout état de cause, la loi du 10 juillet 2000 est venue enfoncer le 
coin de la faute qualifiée à double branche dans le système monolithique de 
la responsabilité pour faute non intentionnelle. Et le débat sur la fidélité du 
juge pénal à la volonté du législateur a rebondi derechef. Le questionnement 
porte désormais sur le bon usage par le juge pénal des notions de faute 
délibérée et de faute caractérisée nécessaires pour que la responsabilité de 
l’auteur indirect d’un dommage puisse être engagée sur le fondement du 
quatrième alinéa de l’article 121-3 du code pénal. 

Lors de la table ronde précitée du 5 avril 2018, les représentants du 
ministère de la Justice ont estimé que « les parquets ont le devoir d'examiner 
les éléments constitutifs d'une infraction en envisageant la causalité directe 
ou indirecte. Lorsque des élus locaux sont mis en cause, en règle générale la 
causalité est indirecte, et il faut que la faute soit particulièrement grave pour 
que des poursuites soient engagées. Les tribunaux font une appréciation 
in concreto de cette faute. Il existe de nombreux exemples de relaxe dans la 
jurisprudence : dans le cas de la catastrophe de Furiani, le maire a été relaxé 
au motif d'un partage des responsabilités dans l'effondrement de la tribune. 
La sécurité reposant sur la préfecture et la commission de sécurité ayant émis 
un avis positif, le maire avait autorisé l'événement sportif. Pour que la 
responsabilité pénale d'un élu local (ou d'un chef d'entreprise) soit retenue, il 
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faut vraiment qu'il ait commis une faute, que le risque lui ait été signalé, 
qu'un accident soit précédemment survenu et que les mesures de prévention 
aient été insuffisantes. » La réalisation par le juge d’une appréciation 
in concreto de la faute contre une tendance jurisprudentielle, relevée ici et là, 
à se fonder sur l’élément matériel de l’infraction (par exemple la méconnais-
sance d’une prescription légale ou réglementaire, la gravité du risque 
encouru du fait de l’action ou de l’abstention de la personne mise en cause), 
a bien été le moteur des travaux législatifs de 1996 et de 2000. Selon la 
DACG, la volonté du législateur est donc satisfaite. 

Tel n’est pas le sentiment exprimé par Me Philippe Bluteau, avocat 
au Barreau de Paris, lors de la table ronde du 5 avril : « le maire peut aussi être 
condamné lorsqu'il commet une faute caractérisée exposant autrui à un risque d'une 
particulière gravité qu'il ne pouvait ignorer. Sur cette branche ont poussé des 
condamnations qui choquent les élus, à juste titre. On a bien entendu la DACG : la 
faute caractérisée devait en principe exiger une faute répétée, d'une particulière 
gravité. Mais ce n'est pas ainsi que la jurisprudence a fini par traiter cette faute. 
Dès 2002, un rapport public de la Cour de cassation indique : cette mention d'une 
faute caractérisée peut apparaître superfétatoire, car on ne voit pas a priori comment 
retenir une faute qui ne le serait pas. Autrement dit, le terme "caractérisée" a été 
vidé de sa substance en théorie et en pratique. » Me Bluteau a proposé en 
conséquence de supprimer purement et simplement la faute caractérisée des 
conditions de mise en œuvre de la responsabilité pénale pour faute non 
intentionnelle. 

B. PISTES ET PROPOSITIONS

C’est au cours des débats parlementaires que la notion de faute 
caractérisée a été ajoutée par la loi du 10 juillet 2000 au texte de l’article 121-3 
du code pénal, afin que restent punissables des comportements 
particulièrement choquants mais qui ne seraient pas analysables comme des 
fautes délibérées, aucun texte n’ayant été violé. 

L’interprétation de la faute qualifiée, qu’il s’agisse de la faute 
délibérée ou de la faute caractérisée, pose effectivement question. Lors du 
colloque organisé au Sénat en mars 2006 sur la mise en œuvre de la loi du 
10 juillet 2000 cinq ans après, Jean-Louis Nadal, procureur général près la 
Cour de cassation, avait estimé : « la régulation par le droit pénal commande que 
les concepts soient connus, maîtrisés et stabilisés pour permettre aux personnes 
concernées de mesurer l’impact de leur responsabilité et pour adapter les 
comportements, évitant ainsi la survenance d’un dommage. Sur ce point, la notion 
de faute caractérisée reste peut-être à parfaire. » On peut y voir une piste 
d’évolution, peut-être même la reconnaissance implicite de ce que la 
jurisprudence tend à la reconnaissance de culpabilité à partir d’éléments 
essentiellement matériels. Est-ce par référence implicite à ce jugement et à 
cette ouverture que la réponse de la DACG au questionnaire transmis dans le 
cadre de la préparation du présent rapport confirme le caractère sommaire 
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de la définition de la faute caractérisée : « en l’absence de définition légale 
précise, la jurisprudence a précisé les contours de la faute caractérisée. Celle-
ci peut être non seulement une faute de commission mais aussi une faute 
d’abstention ou d’omission. Dans tous les cas, elle doit présenter un certain 
degré de gravité, impliquant une défaillance inadmissible qui rendait le 
résultat prévisible. » ? 

Une clarification semble donc nécessaire. 

Il serait, dans ces conditions, peut-être prématuré de s’engager 
dans de nouvelles modifications législatives qui toucheraient l’ensemble 
des justiciables au-delà des élus locaux. Vos rapporteurs jugent plus 
pertinent de proposer le lancement d’un travail approfondi sur la notion 
de faute caractérisée et sur sa mise en œuvre par la jurisprudence pénale. 
Au vu des conclusions de ce travail, des propositions consensuelles 
d’évolution des textes en vigueur pourraient éventuellement être 
élaborées. Ces propositions couvriraient bien évidemment l’ensemble du 
champ d’application de l’article 121-3. 

Bien entendu, le fait que les élus locaux ne bénéficient pas d’un 
régime ad hoc de responsabilité pénale pour les infractions non intention-
nelles rend plus complexe la recherche d’évolutions législatives adaptées à la 
spécificité de leurs missions. Les raisons, évoquées ci-dessus, de maintenir à 
ce dispositif son caractère de législation d’application générale n’en 
prévalent pas moins sur une éventuelle tentation de le différencier en 
fonction des spécificités des différentes catégories de justiciables. 

Ce principe s’applique au traitement d’une question apparue à 
l’occasion de la discussion du projet de loi constitutionnelle pour une 
démocratie plus représentative, responsable et efficace. 

L’article 13 de ce texte supprime la Cour de justice de la République. 
Il propose par ailleurs de remplacer les articles 68-1 à 68-3 de la Constitution 
par un unique article 68-1 dont le deuxième alinéa énonce que les membres 
du Gouvernement « sont pénalement responsables des actes accomplis dans 
l’exercice de leurs fonctions et qualifiés de crimes ou délits au moment où ils 
ont été commis » et précise : « Leur responsabilité ne peut être mise en cause 
à raison de leur inaction que si le choix de ne pas agir leur est directement et 
personnellement imputable ». Dans son avis du 3 mai 2018 sur le projet de 
loi constitutionnelle, le Conseil d’État, tout en approuvant l’insertion dans la 
Constitution de cette disposition tenant compte de ce que « les actes 
accomplis dans l’exercice de fonctions gouvernementales s’inscrivent parfois 
dans des processus complexes de choix de politiques publiques, susceptibles 
d’être constitutifs d’infractions involontaires » (point 55 de l’avis), préconise 
l’extension de cette mesure aux autres décideurs publics exposés à des 
difficultés comparables, en modifiant en conséquence l’article 121-3 du code 
pénal. 
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La tendance à la croissance des contentieux liés à l’inaction alléguée 
des décideurs publics justifie cette nouvelle modalité d’encadrement de la 
répression pénale dans ce domaine, quel que soit, lors de la procédure en 
cours de modification de la Constitution, le sort réservé à la disposition 
constitutionnelle visant les membres du Gouvernement. 

Vos rapporteurs envisagent donc avec faveur l’introduction dans 
l’article 121-3 du code pénal d’une disposition ne permettant la mise en 
cause d’un décideur public en raison de son inaction que si le choix de ne 
pas agir lui est directement et personnellement imputable.  Sous réserve 
d’une étude approfondie de ses incidences, cette innovation devrait en 
principe ne concerner que les personnes physiques. La question de son 
application aux décideurs privés (ceux-ci sont inclus, comme on l’a 
mentionné plus haut, dans le champ d’application de l’article 121-3 du code 
pénal) devra faire l’objet d’une réflexion spécifique, ainsi que le note l’avis 
du Conseil d’État. 
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CHAPITRE Vlll : Mieux armer juridiquement les dêcideurs publics

Toutes les proposilions du groupe d'étude pour améliorer Ia prise

en compte du fonclionnement des administrations par la juridietion pénale,

adapter la procédure pénale et orienter les victimes vers d'autrcs voiês

que le juge pénal perdraient une part de leur justifcation et seraient

probablement vaines si elles n'étaient pas accompagnées de suggestions

pour un meilleur fonctionnement de I'Etat et dês autres collectivités

territoriales.

Pour réduire le risque pénal encouru par elles-mêmes et par leurs

représentants, les personnes publiques doivent renforce[ leur capâcité

d'expe ise juidique, réduire l'inflation des normes techniques et offrir à

leurs élus et agents une protection appropriée.

Le groupe d'êtude a recensé plusieurs mesures d'adaptation des

administrations. Certaines concernent toutes les personnes publiques,

d'autres seulement les collectivités locales.

{. Propositions applicables à I'ensemble des décideurs publics

A) Préciser les compétences, les movens et les responsabilités

imoartis D chaaue aaent en la Dratidue des fiches

Une bonne partie de I'insécurité que ressentent les élus et

décideurs publics tient à la répartition incertaine des compétences et des

responsabilités entre différentes personnes physiques d'une même

collectiüté ou d'un même service. Certaines sont partagées selon une

simple coutume, d'autres sont exercées cumulativement et rares sont les

-95-
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de poste.
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personnes qui peuvent définir avec précision et certitude le périmètre de

leurs responsabilités, et donc, savoir pour quel type d'événements leur

responsabilité pénale pourrait être recherchée.

Plus précisément, les interrogations des décideurs, telles qu'elles

ont notamment été recuêillies lors des auditions, üennent souvent à la

portée des délégations de signature qu'ils consentent ou reçoivent.

Le groupe d'étude ne peut, sur ce point, que reprcndre les

développements argumentés de l'étude du Conseil d'Etat de 1996?. Pour

le juge administratif saisi de la légalité d'un acte, la solution est clairement

établie : la délégation de signature n'opère pas de transfert de

compêtence (CE, 5 mai 1950, Burbson, Rec. p.258). Le délégant reste

compétent, concurremment avec le délégataire, pour prendre lui-même

les décisions. Le délégatalre agit au nom du délégant. La délégation de

signature (à l'inverse de la délégation de poüvoir) permet donc à la fois au

délégant et au délégataire de prendre la décision.

Cette solution n'est pas nécessairement transposable en droit

pénal. On a pu parler d'autonomie du droit pénal (P. Guerder, in rappotT

1998 de la Cour de cassation, p.108-109), qui aurait été consacrée par

l'article 11 b/b A de la loi du l3.iuillet 1983 issu de celle du 13 mai 1996 :

la délégation de signature permet de faciliter la détermination de la
personne responsable, par l'analyse du pouvoir du fonctionnaire et des

moyens dont il dispose. Mais ce translert de responsabilité ne peut pas

être général et automatique.

2T

-96-
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les délégants (les ministres ou les directeurs, les maires,

présidents de conseil régional, général ou d'organisme de

coopération intercommunale) soient considérés par I'opinion ou

leurs subordonnés commê abusivement protégés, acceptant les

honneurs et les pouvoirs de décision mais refusant les risques de

l'application concrète de leurs décisions ;

les délégataires potentiels n'acceptent plus que sous condiüons

de €cevoir des délégations de signature. Dans certaines

situations, l'action administrative courÏait un risque de paralysie

ou, au minimum, deviendrait de plus en plus complexe, en râison

de la multipllcation, déjà entamée, des notes écrites des

subordonnés, destinées à se couvrir en cas d'accident dans les

services placés sous leur responsabilité. L'automaticité du

transfert vers le subordonné de la responsabilité pénale pourrait

entraîner une fuite générallsée devant les responsabilités.

Considérant ces graves risques pour l'efiicacité de l'action des

collectivités publiques, le groupe d'étude incite à la généralisation de

fiches de poste déf,nissant avec précision, pour reprendre les éléments

introduits au Code pénal, au statut général de la fonction publique et au

Code général des collectivités territoriales par la loi du '13 mai 1996, les

compétences, le pouvoir et les moyens dont dispose le titulaire de chaque

fonction.

Ces fiches de poste, qui ne pourraient plus être rédigées dans le

seul but de décrire sommairement un poste vacant, sont cependant

susceptibles d'avoir des effets indésirables en entraînant une plus grande

Si la délegation de signature était accompagnée d'un transfert

automâtique de la responsabilité pénale vers le délégatâire, on pourrait

craindre que :

-97 -
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frilosité de certains agents, réticents à agir, ne serait-ce qu'à la marge et

de faÇon ponctuelle, en dehors de leurs attributions défnies par ladite

fiche, mâlgré un ordre de leur supédeur hiérarchique. On peut aussi en

attendre une certaine rigidité s'il faut écrire au préalable toute modificalion

de détail de la définition des tâches confiées à tel ou lel.

Enfin, si ces fiches de poste peuvent apporter davantage de

précisions, orienter le juge pénal dans sa recherche des responsabilités

pénales en cas d'infraction, et sécuriser ainsi les décideurs publics, elles

ne pouront pas apporter de garantie absolue. Un document administratil

si précis soit-il, ne peut pas lier le juge pénal, mais seulement le guider

dans son appréciation des diligences normales énoncées par la loi du 13

mai '1996, de nature à exonérer l'élu ou I'agent de sa responsabilité

pénale.

B, Améliorer la formation des élus et aoents publics.

1") La formation des agents publics

Déjà mentionnée dans l'étude du Conseil d'Etat de 1996â, la

formation des agents publics aux questions de responsabilité pénale,

même si elle a fait I'objet d'initiatives de plusieurs administrations, ne peut

pas être considérée comme acquise.

Plusieurs âdministrâtions ont élaboré des directives de conduite

adaptées aux missions de leurs agents ên leur prescn-vant des consignes

simples et opérationnelles :

28
pp. 5&59
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code de déontologie de la police nationale (décret n'8È592 du 18

mars 1986) ;

guide déontologie du fonctionnaire, pour les fonctionnaires

de la direction générale des impôts (iuin 1996) ;

guide prévenir les manquements intemes à la probité, à la

Poste (mai 1997) ;

guide responsabilité et déontologie, aux services de

l'équipement 0anvier 1998) ;

guide déontologie et protection des agenis du trésor public

(1999) ;

projet de décret instituant un code de déontologie de

l'administration pénitentiaire.

D'autres documents e&osent aux agents le comportement à

adopter dans leurs relations, qui peuvent être difficiles ou confliduelles,

avec les usagers.

Par ailleurs, de nombreuses actions de sensibilisation et de

formation ont été entreprises, aux différents niveaux hiérarchiques. La

régularité et l'intensité de ces formations sembte variable selon les

ministères. Mis à part quelques âctions isolées organisées par certaines

administrations, c'est au ministère de l'équipenr-.nt que la formation des

agents au risque pénal est la plus systématique.

Le groupe d'étude ne peut que renouveler les incitations à la
formation des agents publics à leur responsabilité pénale, spécialement à

-99-
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l'occasion de l'accession des agents à des fonctions de responsabilité

supérieures.

Enfin, le groupe suggère I'introduction dans les grands concours

administratifs d'épreuves portant sur des notions de droit pénal.

2l La formation des élus

Ainsi que l'indique le rapport du Conseil national pour la formation

des élus locâux, les élus locaux dans leur ensemble font une utilisation

très limitée de ce droit indiüduel à la formation qui leur est offert.

Le groupe d'étude s'est intenogé sur Ia possibilité de rendre

obligatoire cette formation en début de mandat, mais a considéré que

toute forme d'obligation serait dépourvue de résultats si elle n'était pas

accompagnée d'une réelle volonté de recevoir cette formation. C'est

pourquoi, tout en souhaitant que les élus utilisent davantage la faculté

offerte par la loi, il a renoncé à les contraindre.

Cependant, constatant I'inégalité de fâit qui oppose les élus des

petites communes à ceux des grandes collectivités, du fait de la fixation

de la dépense de formation à 20 % dv total des indemnités de foncüons

versées aux élus, il suggère d'instaurer, selon un mécanisme qui reste à

construire, une mutualisation de ces dépenses. La fomation des élus des

petites collecliütés, dépourvues de services adéquals, serait ainsi miêux

assurée.

-100-

Depuis la loi du 3 février 1992, les élus locaux ont droit à une

formation adaptée à leurs fonctions, dont le financement constitue une

dépense obligatoire pour les collectivités. Ces dépenses sont plafonnées

à 20% des indemnilés de fonction effectivemenl versées.
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Document 8 :

NOMBRE D'ÉLUS LOCAUX POURSUIVIS
ET coNDAMNÉ5 PAR MANDATURÊ

(TOUTES INFRACTIONS CONFONDUES)

BARO]\,IÈTBE EI ]URISPRUDENCES

r 558

6)J

I300

1200

1262

557

457

294

ê,"

. Le nombre de po!rsu tes cont/e let élus locau, ie cesse d'âugmenter drn! de
fortes proportions. Si .e conlàt tràdur aussi une meileure effca.té de nos
méthodes de recensenrent, il reste que a tendan.e est particulièrement siqnifr
.àtive et ne se démert pàs slr là mandâtùre en .ôriis {+ 219a par rapport à là

mandatùre pré.édente)

. Entre avrll 1995 el avri 2018 nous avons recensé 3 650 po!6uite5 cônire des élus
ocaux, soit une moyenne proche de 160 pir an Slr là mandàture en .ouE, nous

estimôns rtue (e sonl phrs de 1 550 Él!s qul seront po!6uivis dans l'erer.ice de
leur! foncuôns, sôit une moyenfe de près de 260 élus lôcaux poursuivjs par an

. Pour aùtant, i .onvient de rêppe er qu'âu r,,jânvier 20rB (dernières données
.lisponibles) la Fran.e .omptait 576 417 élus loca!x (source : DGCL les .allecti-
vnét lo.ales en chiffrês 201a) 5 lbn râpporte l€ nombre de pours!ites coitre les

élus lo.aux à .c .hrffrc, .elà donne un tàux de mise en .ausÊ pé.à e de. . 0,27 %
toutes infractions (onfondues (y compris pour des faits ou la probitÉ des élus nest

. Qli dit poursuite, ne dit pas .ondamnation I Entre avril r99s et avrll l99a nout
avons recersé I 262 condanrnations prononcées contre des élus ocàux, sot une
moyen.e d€ 55/an (soit un élu .ondàmné .haqùe sêma ne) Ho6 mrfdature en
cours (pourne p.sfauster ddjficie lement fosdohnées, denombre!se5 procédures

5

0bser
vâtoire
§MACL

772

IÉr*p"***È Érur.ondàmnés
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BAFOÀ4ÈTRE ET ]U RI5PFU DENCÊ5

176

nayani pas en.ore été ju9éer, l€ tauxde condam.êtion des élus o.à!x po!Euivis
kippoft du nombre d," .ondêmnationi sur e nombrc dc pou6uitet e51de,10,9 !..
Ainsi près de six élls pou6uivis sur dix béféficient a! finrl d ûne dé(ision qur leur

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES TEBRITORIAUX
POURSUIVIS ET CONDAMNÉ5 PAR MANDATURE

(TOUTES INFRACTIONS CONFONDUES)

548

i21

G1*ua

Les chiffres dés de la respohsôbilité pénâlê des fondionnaires
têrritoriaux:
. Après de fortes augmentations aù cours des précédentes mandatures, le nombre

de poursuites contre les fonctionnaires terriloriaux semble en voie de stabilisation.
Nous estimons que le nombre de pouuuites seÉ même en très légèrê baisse sul
la maôdâturc en couE (- 46 %).Tenda..e qui reste néanmoins à confirmer avec la
consolidation de nos chiffres sur la mandature.

. Entre avril 1995 et avrii 2018 noüs avons rêcensé 2 234 poursuites contre des fonc-
tionnaires territoriaux, soit une moyenne pro.he de 100 par ân. Sur lâ mândature
en cou6 nous estimons que.e sont plus de 700 fonctionnaires territoriaux qui

seront poursuivis dans l'exercice de leurs fonctio.s, soit une moyenne de 120/an
(un peu plus de 2ysemaine).

. En 2016 (dernières données disponibles) la Frânce .omptait 2 024 020 fon.tion-
naires territoriaux et assimilés {iource : DGCL les collectMtés locales en chiffrcs
2018)- 5i bn ftpporte le nombre de poursuites €ontre les fonctionnaires tefito-
riaux à cè chiffre,.ela donne un taux de mise en.ause pénale de... 0,036 0/ô toutes
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nfract ons confondues Gô t un talx près de l0 fois lnfér eur à c€ u constaté pour

. Ehtre avril 1995 et aÿril 1998 nous.vors re.ênsé 727 condamnatiois prononcées
.ontre des fôn.tiônnâires t.êdltoria!x, roit !ne moyenne de l2lan. Ho6 manda-
t!re en .ouE (po!r ne pat fa!s5-êr artiri.ielemenr nos donnéer, de nombreu§es
procédur€s nêyant pas encore étÉ j!gi.s), e talr de.ond.mnàtion de5 fon.t ôn-
naires tetrltoiiaux pôursu vis tapport du nonrbre de.ondamnations s!r ie nombre
dè po!6uite, est de 34,79ô (six points rniérièurt à .elui .ônstàté pôùr le5 él!s
lo.aux) Aint près de sept fonct onnaires teritor aux pouBulvis sur dix bénéli.ient
au frnald une dé.isiôr qui leur €st favorable

BAROfulETRE ET JUR]SPNUDENCES

160

aol 
"d 

ÿites.ondàmnées

6C

t8E

125

75

Les chifir€s (lés de la responsabilité pénal€ des .oll€.tivités

. Le nômbre de pou rsu ites pénales .ontre les .ollectivités teûitoriales ou leurs éta blis-
sements publics, en qualité de personne morale. suit la mêmetendance à la hausse
que celle des élus lô.aux. Loc.asion de rappelerque la poursuite.ontre lâ peuônne
molaie n'ex.lut pas une poursuite concomitante pour les mêmes faits contre une
ou plusieurs peGonnes physiques (élus et/ou agents)de lad ite .ollectivité.

. Entre avil r 995 et avril 20l8 nous avons re.ensé 125 pou.suites contre des collec-
tivités telritoriales et établÈsements publlcs locaux, soit une moyenne prô.he
de 14 par an. D'après nos proje€tion' ce sont 160 colle.tivités territoriales et
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NoMBRE DE coLLEcTIVITÉs TERRIToRIALÊs
POURSUIVIEs ÊT CONDAMNÉE5 PAR MANDATURE

(TOUTES INFRACTIONS CONFONDUES)

40

22

ê*uo I collectivits poufiuivies
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Commande publique : le risque pénal
omniprésent

Du favoritisme à la coûuption en pâssant par la prise illégale d intérêts. la comrnande
publiquc cst de plus en plus exposée au risque pénal. Et le législateur ne 1àit pas de
cacleaux. commc lc montre le lehaussement des sanctions poteltielles.

Les condamnations sont relalivemeût peu fréquertes, certes. Mais le dsque pénal, lui, pèse de
plus en plus lourd sur les acteurs de la commande publique. L'avènement des marchés à
prccédwe adaptée (Mapa) a contribué à cette évolution, du fait de la liberté laissée à
l'âcheteü public dans ce cadre. En oute, le législateu a décidé en 2013 (avec la loi relative à
1ù lulte contrc la liaude fiscalc er la délinquance économique et financière) de

L'ensemble des contrats de la commande publique concernés

Àinsi, s'agissent de la prise illégale d'intérêt (l), Loic Guérin, avocat à la Cour, note une
déIinition assez souple retenue par les juges. « Il ne s'agit pas nécessairement d'un
errichissement pécuniairc, les avantages eû natue étant suffisants. Et lajurisprudence va loin
puisqu'elle considère que, même en l'absence d'intérêt satisfait, le délit peut être constitué. »

Aulxe exemple : une relation amicale et professionnelle peut coDstituer un conllit d'intérêts
potentiel Cass. crim. t3 aûvier 201 n " l4-88382).

Concernant le délit de corruption (2), la répression est pâtticülièremeût lourde : dix ans
d'emprisonnement et l million d'euros d'amende. 11 existe des réductions de peine pow
toute peNonne qui permet l'identification des auteûs, ou la non-réalisation d'un délit. « Une
sofie de pdme à la délalion », pour Loib Guerin qui observe << wre acception assez large du
délit de comrption de 1â pùt du juge. » I1 s'agit d'une infracton ftformelle, la seule
sollicitation suffisant. Et même si l'opération n'est pas un succès, f inliaction peut êtle
caÉctédsée. En revanche, la tentative, elle, n'est pas pulissable.

Pour ce qui est du délit de favoritisme (3), il s'agit en principe d'une infractior intentionnelle,
l'auteu devant être conscient de commethe un acte irégùlier. « Mais dâûs la prâtique, le§

iuges ont vite tendance à trouver la personne poursuivie coupable sur le plan morâl, de
sorte que cela devient une infraction quasi-matérielle », analyse Me Guérin. « Le fait

I)ocument 9 :

LE MONITEUR

Romain Cal,rey le29l01D0l8 I Réslementation, Réqlemertatioû des mârchés publics

sanctionner plus séÿèreûent les principaux délits, à savoir la corruptiol (ar1icl..4i:-ll du
flodc pénal). le faÿodtisme (arlicle.,li2-1,1 clLr Codc nénal) et la prise illégalc d'intérôts
(article .lll-12 du Codc pdnal). Plusieuls aulres 1ois, à f image de la loi SapltL2 du 9

déceûbre 2016. ont transfomé le risque pénal dais la commande publique. C'esr ce qu"ont
comtalé deux avocats lors d'une natinalc organisée par le cabinet Bird & Bird le 26 j:urr ier.
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d'avof manqué à une règle de passation peut potettiellement faire tomber un acheteùr

public », pousuit-il.
A noter eufin que ces délits - excepté le faÿoritisme - s'appliquent potentiellement à
I'ensemble des contrats publics, y compris aux conventions d'occupation du domaine
public.
« En effet, pendânt longlemps, il y a eu tout uû débat autour de l'application du délit de

favoritisme à certains marchés qui ne relevaient pas du Code des marchés publics mais de

l'ordonnance 6 luin 2005 (relâtive âùx marchés passés pâr certâines personnes
publiques ou privées non soumises eu Code des marchés publics) », relève Mârcos
Portela Barreto, âvocnt au cabinet Bird & Bird' Mais, dans Ie cadre de l'affaire de la
sociéte Bygmalion,la Cour de cassatioû a décidé d'inclure ces marchés dans le champ

d'applicatiotr du délit (§ass. crim. . 17 férrier 2016. n" 15-85363 ). Finalement, l'ordonnance
du 13 iuillet 2015 rel arx malchés publics a clos le débat en Éurissa tous les marchés.
y compris les marchés de partenariat. dans un même corpus.

LIn seul rype de contrat rcste néanrnoins en suspens : les con\'entions d occupâlion dû

domaine public. En effe! depuis peu 2017 relativc à l'
1!44i!9-p!bli9), ces tiûes soût soumis à corrcrmetce, mais ne sott pas considéres comme des

contrats de la commande publique. Sur le papiet ils ne sont donc pas concemés par le délit de

favodtisme (spécifique à ce geme de contral). PouI autant, Me Malcos Portela Bareto
appelle à 1â vigilance et estime « qu'une décisioû de justice peut toujours changer la donne »».
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